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DIRECTION DE L'ADMINISTRATION £ 

GENERALE, DE LA REGLEMENTATION ARRÊTÉ 
ET DE L'ENVIRONNEMENT 

INSTALLATIONS CLASSEES 

5ème BUREAU 
LE PREFET de SAONE-ET-LOIRE 

Autorisation d'exploiter une installation de Chevalier de la Légion d'Honneur, 
mise en oeuvre de matières bitumineuses 

fluides à CLUNY 

D DIRECTION RÉGION 
Direction Départementale de } LINDUSTRIE ET DE LA RE 

Saône-et-Loire 3 ma ECHERCHE 
SE — 

  

VU la loi n° 76.663 du 19 Juillet 1976 relative aux installations clas- 

sées pour la protection de l'environnement, 

VU le décret n° 77.1133 du 21 Septembre 1977 pris pour l'application de 

la loi susvisée, 

VU la loi n° 64.1245 du 16 Décembre 1964 et la loi n° 92.3 du 3 Janvier 

1992 relatives au régime et à la répartition des eaux et à la lutte 

contre la pollution, 

VU la nomenclature des installations classées, 

VU la demande en date du 4 Novembre 1992, présentée par la DIRECTION 

DEPARTEMENTALE DE L'EQUIPEMENT - 37 Boulevard Henri Dunant . , 
à Mâcon à l'effet d'être autorisée à exploiter une installation classée 

sur le territoire de la commune de CLUNY, 

VU l'arrêté préfectoral portent mise à l'enquête publique à laquelle 

cette demande a été soumise du 23 Février 1993 au 22 Mars 1993 et le 

rapport du Commissaire-enquêteur, 

VU l'avis du Conseil municipal de CLUNY, dens sa séance du 15 Mars 1993, 

VU les avis de : 

. M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 

Sociales, en date du 12 mars 1993, 

. M. le Directeur Départemental de l'Equipement, 
en date du 25 Mars 1993, 

. M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 

en date du 22 Mars 1993, 
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. M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de 
Secours, en date du 2 Mars 1993, 

+. M. le Directeur du Service Interministériel des Affaires 
Civiles Economiques de Défense et de la Protection Civile, 
en date du 25 Février 1993, 

. M. l'Ingénieur Conseil de la Caisse Régionale d'Assurance 
Maladie, en date du 15 Mars 1993, 

- VU l'avis et les propositions de M. le Directeur Régional de l'Industrie, 
de la Recherche et de l'Environnement, région Bourgogne, Inspecteur des 
Installations Classées, en date du 6 Juillet 1993, 

- VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, dans sa séance du 

- Le pétitionnaire entendu, 

- Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRETE 

ARTICLE ÎER 

1.1. - Titulaire de l'autorisation 

La DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L'EQUIPEMENT - 37 boulevard Henri 
Dunant - à MACON est autorisée, sous réserve de la stricte observation des 
dispositions contenues dans le présent arrêté, à pratiquer les activités de 
la nomenclature des installations classées précisées à l'alinéa 1.2. du 
présent article, dans son établissement situé rue des Griottons, 
zone artisanale à CLUNY. 

1.2. — Liste des installations classées 

L'établissement objet de la présente autorisation comporte des 
installations relevant des activités visées dans la nomenclature des ins- 
tallations classées pour la protection de l'environnement et dont la liste 
figure ci-après : 

- Dépôt de matières bitumineuses 
la quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant supérieure à 500 t 
Rubrique n° 1520 (1°) ..................s..... Autorisation 

— Dépôt aérien de liquides inflammables de 2ème 
catégorie 
Rubrique n° 253 (C) ..........s..sessssessesee Déclaration 

1.3. —- Installations non classées 
  

Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent égale- 
ment aux installations exploitées dans l'établissement par le pétitionnaire 
et qui, bien que ne relevant pas de la nomenclature des installations clas- 
sées, sont de nature à modifier les dangers ou les inconvénients présentés 
par les installations classées de l'établissement. | 
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ARTICLE 2 — CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION 

2.1. — Caractéristiques de l'établissement 

L'établissement objet de la présente autorisation a pour activité 
principale la mise en oeuvre de matières bitumineuses fluides par chauf- 
fage. Il se compose essentiellement : 

- d'un stockage de fuel domestique de 30 m3 
- d'une unité avec chaudière, 2 bacs de réchauffage de 10 000 1, 2 citernes 

de 250 tonnes 
- d'une cuve d'émulsion de 30 000 1. 

- une cuve de 250 m3 et une de 13 000 1 de bitume fluxé 

2.2. — Conformité aux plans et données techniques 

Les installations doivent être disposées et aménagées conformé- 
ment aux plans et données techniques contenus dans le dossier de la deman- 
de, en tout ce qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent 
arrêté. 

Tout projet de modification à apporter à ces installations doit, 
avant réalisation, être porté par le pétitionnaire à la connaissance du 
Préfet, accompagné des éléments d'appréciation nécessaires. 

2.3. - Réglementations de caractère général 

Sans préjudice des autres prescriptions figurant au présent 
arrêté, sont applicables aux installations de l'établissement : 

- l'instruction de M. le Ministre du Commerce en date du 6 Juin 1953 rela- 
tive aux rejets des eaux résiduaires des installations classées pour la 
protection de l'environnement, 

- l'arrêté du 20 Juin 1975 de M. le Ministre de l'Industrie et de la 
Recherche relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations 
thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser 
l'énergie, « 

- l'arrêté ministériel du 20 Août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de 

l'environnement, 

- l'arrêté du 31 Mars 1980 portant réglementation des installations élec- 

triques des établissements réglementés au titre de la législation sur 

les installations classées susceptibles de présenter des risques d'ex- 

plosion. ‘ 

2.4. — Réglementation des activités soumises à déclaration 

Les activités visées à l'alinéa 1.2. du présent arrêté et rele- 

vant du régime de la déclaration sont soumises, d'une part aux dispositions 

du présent arrêté, d'autre part, aux prescriptions générales relatives aux 

rubriques correspondantes de la nomenclature des installations classées, en 

tout ce qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 

Les prescriptions générales applicables en l'espèce sont annexées 

au présent arrêté. j  
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ARTICLE 3 — PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

3.1. — Principes généraux 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts di- 

rects ou indirects d'effluents susceptibles d'incommoder le voisinage, de 
porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la conservation de la faune 

et de la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux 

d'assainissement et au bon fonctionnement des installations d'épuration, de 

dégager en égoût directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques 
ou inflammables. Le réseau public d'eau potable devra être protégé contre 
les phénomènes de retour par un disconnecteur à zone de pression réduite 
contrôélable. 

# à 
Par ailleurs, il ne peut être procédé à des déversements sur le 

sol ou dans le sous-sol. 

3.2. — Rejet des eaux 

3.2.1. — Eaux polluées 
  

Les eaux pluviales souillées seront traitées, si nécessaire, dans 

un décanteur-déshuileur de capacité suffisante avant rejet dans le milieu 
naturel. 

3.2.2. — Eaux vannes -— Eaux sanitaires 

Les eaux sanitaires seront rejetées dans le réseau d'eaux usées 
de la ville de CLUNY. 

3.3. — Caractéristiques des rejets 

Les effluents rejetés dans le milieu naturel doivent présenter 
les caractéristiques ci-après : 

t < 30°C 
MES < 30 mg/1 
5,5 < pH < 8,5 

DCO < 120 mg/1 
Hydrocarbures < 5 mg/1 (Norme NF 90114) 

3.4. — Prévention des pollutions accidentelles 

3.4.1. — Déversement accidentel des capacités de stockage 

À toutes capacités ouvertes ou fermées contenant des liquides polluants ou 
toxiques, seront associées des capacités de rétention étanches, 
incombustibles et inattaquables. Le volume de la capacité sera au moins 
égal au plus grand des volumes suivants : volume de la plus grande des 
capacités concernées ou 50 % du volume des capacités concernées par une 
même cuvette. Les cuvettes de rétention devront, en outre, présenter une 

résistance mécanique suffisante à la pression des fluides accidentellement 

répandus. 

soul.  





3.4.2. —- Rétentions 

Les rétentions des fûts d'huile dans l'atelier d'entretien et 

celle du stockage de bitume chauffé seront achevées en 1993. 

3.4.3. - Déclaration de pollution accidentelle 

Une pollution accidentelle du milieu naturel entraînera impérativement une 

déclaration dans les meilleurs délais à l'Inspecteur des Installations 

Classées. L'exploitant lui fournira rapidement un rapport sur les origines 

et les causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour 

éviter qu'il ne se reproduise. 

3.4.4. — Dopes 

Toute modification dans les adjuvants, ou dope, utilisés dans le 

bitume, devra faire l'objet d'une étude quant à l'amélioration apportée en 

matière d'hygiène, d'environnement et de sécurité. 

La fiche technique sera requise et conservée à l'unité de CLUNY. 

3.4.5. — Frais 

Les frais qui résultent d'une pollution accidentelle due à l'ins- 

tallation sont à la charge de l'exploitant, notamment les analyses et la 

remise en état du milieu naturel. 

3.5. - Transvasement de matières toxiques, corrosives ou polluantes 

Le transvasement de matières toxiques, corrosives ou polluantes à partir 

de véhicules citernes automobiles doit être pratiqué sur une aire aménagée 

à cet effet. Cette aire doit comporter un sol étanche et doit être munie 

d'une rétention suffisante pour contenir tout déversement accidentel. 

L'émission de vapeurs toxiques ou  corrosives à l'occasion des 

transvasements est interdite. 

ARTICLE 4 — PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR 

Principes généraux 

L'émission dans l'atmosphère de fumées, buées, suies, poussières, 

gaz odorants, toxiques ou corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisi- 

nage, de compromettre la santé ou la sécurité publique, de nuire à la pro- 

duction agricole, à da conservation des constructions ou monuments, au 

caractère des sites sera interdite. 

ARTICLE 5 — PREVENTION DU BRUIT 

5,1. — Principes généraux 

L'installation doit être construite, équipée et exploitée de fa- 

çon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou vibra- 

tions susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou 

constituer une gêne pour sa tranquillité. j  





Les groupes motocompresseurs et les engins équipés de moteur à explosion 
ou à combustion interne, autres que les véhicules automobiles soumis aux 
dispositions du Code de la Route devront respecter, quant au niveau sonore 
des bruits aériens émis pendant leur fonctionnement, les dispositions 
prises en application du décret n° 69.380 du 18 Avril 1969. 

5.2. —- Appareils de communication par voie acoustique 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique 
(sirène, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) gênant pour le voisinage, est 
interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou 
au signalement d'incident grave ou d'accident. 

5.3. — Normes de bruit 

Les prescriptions de l'arrêté du 20 Août 1985 relatif aux bruits 
aériens émis dans l'environnement par les installations classées sont 
applicables. 

Les niveaux limites admissibles (L Limite) mesurés en dB (A) ne 
dcivent pas dépasser en limite de propriété : 

- les jours de semaine de 7 h à 20 h : 60 dB (A) 
- les jours de semaine de 2h à 6h : 50 dB (A) 
— les jours de semaine pour les 

périodes intermédiaires ........es : 55 dB (A) 

Tous travaux bruyants sont interdits les samedis, dimanches et 
jours fériés. 

5.4. — Mesures 

Des mesures acoustiques, continues, périodiques ou occasionnelles 
pourront être effectuées à la demande motivée de 1l' Inspecteur des installa- 
tions classées. Les frais qui en résulteront seront à la charge de l'ex- 
ploitant. 

ARTICLE 6 — ELIMINATION DES DECHETS 

6.1. — Principes généraux 
  

Les déchets résultant de l'exploitation de l'établissement doi- 
vent être éliminés dans des conditions qui ne mettent pas en danger la 
santé de l'homme, qui n'exercent pas d'influences néfastes sur le sol, la 
flore, la faune, qui ne provoquent pas de pollution de l'air ou des eaux, 
de bruit, d'odeurs, qui respectent les sites et paysages et, plus générale- 
ment, qui ne portent pas atteinte à l'environnement. 

6.2. — Règles d'exploitation 

Les déchets provenant du nettoyage du séparateur à hydrocarbures 
seront enlevés périodiquement par une entreprise spécialisée et éliminés 
dans une installation autorisée. 
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ARTICLE 7 - INTECRATION DANS LE PAYSAGE 

Les plantations et peintures prévues par l'étude d'impact seront 

réalisées avant la fin de l'année 1993. 

ARTICLE 8 - PROTECTION CONTRE L'INCENDIE ET L'EXPLOSION 

8.1. — Mesures constructives 

Aménager les abords des bâtiments pour permettre un accès et une 

circulation aisés pour les engins de secours et de lutte contre l'incendie. 

Veiller à ce que la construction réponde aux dispositions 

suivantes : 

- gros oeuvre : stable au feu de degré 1/2 heure | 

- murs séparatifs avec les autres locaux : coupe-feu de degré 2 heures 

- portes séparatives : coupe-feu de degré 1 heure à fermeture automatique 

- cloisons intérieures et portes des baies : pare flamme de degré 1/2 heure 

- faux plafonds : catégorie Mi (non inflamable) 

- revêtements muraux : catégorie M2 (difficilement inflammable) 

- revêtements de sols : catégorie M3 (moyennement inflammable) 

- mobilier : catégorie M3 (moyennement inflammable) 

Permettre le désenfumage des locaux en partie haute directement 

sur l'extérieur (évacuation des gaz chauds et des fumées en cas d'incendie) 

par des exutoires ou châssis ouvrants, facilement manoeuvrables manuelle- 

ment et dont la somme des sections sera égale au 1/100ème de la surface du 
2 

plancher bas considéré. 

Placer les commandes manuelles d'ouverture à proximité des 

issues. 

Réaliser les installations électriques en conformité avec les 

normes NC F 14.100, NC F 15.100 et le décret du 14 Novembre 1988 (protec- 

tion des travailleurs). 

Aménager les installatioins de chauffage éventuelles conformément 

aux normes et réglementations en vigueur, en fonction du mode d'énergie 

utilisé. 

Respecter pour tous locaux ou bâtiments les largeurs d'issues 

suivantes, en fonction du nombre de personnes à évucaer. Ces issues doivent 

être judicieusement réparties : majorer ces largeurs de 50 % pour les 

escaliers desservant les sous-sols. 

Jusqu'à 100 personnes : 2 sorties au moins dont 1 de 0,9 m et une 

accessoire de 0,6 m au moins. 

8.2. — Moyens de secours 

Dans le cadre général de la protection contre l'incendie des 

biens implantés sur le territoire communal, s'assurer de la présence, soit: 

- d'un poteau d'incendie normalisé de 100 m/m (NF 61213) dont le 

débit unitaire ne devra pas être inférieur à 1 000 l/minute sous une 

pression dynamique de 1 bar, placé en bordure d'une chaussée carrossable, 

facilement accessible en toutes circonstances, de telle façon que 

l'éloignement par rapport aux constructions projetées ne soit pas supérieur 

à 200 m. 
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_- d'une réserve naturelle ou artificelle de 120 m3 facilement 

accessible en toutes circonstances, de telle façon que l'éloignement par 

rapport aux constructions projetées ne soit pas supérieur à 200 M. 

Dans la négative, mettre en place ce point d'eau (en 

collaboration éventuelle avec la collectivité locale) conformément aux 

dispositions de la circulaire interministérielle n° 46 du 10 Décembre 

1951). 

Installer des moyens de 1er secours appropriés aux risques, tel 

que : extincteurs, postes d'eau, etc..., en nombre suffisant, en des 

endroits visibles et facilement accessibles en toutes circonstances. 

Compléter ces moyens de Îer secours par des Robinets d'incendie 

Armés (R.I.A.) de 20 m/m (Normes NF S 61201 - NFS 62201) qui seront 

installés en nombre suffisant (conformément aux règles M"R5" de 

1'A.P.S.A.R.D.), de préférence à proximité des issues, de façon que chaque 

point des locaux puisse être battu par au moins le jet d'une lance. 

La pression au robinet le plus élevé ou le plus défavorisé ne 

devra pas être inférieure à 2,5 bars. Cette pression doit être obtenue 

lorsque la moitié des R.I.A., avec toutefois un maximum de 4 R.I.A. de 

40 m/m, débitent simultanément. 

Mettre en place un éclairage de sécurité permettant d'assurer 

évacuation des personnes en cas d'interruption accidentelle de 
é 

. 
l 
l'éclairage normal. 

È 

; 

Afficher dans les halls d'entrée de préférence à proximité 

immédiate des escaliers les documents suivants conformément à l'arrêté 

préfectoral de référence : 

- plans du ou des sous-sols, rez de chaussée et d'un étage 

courant indiquant les principaux cloisonnements, circulations, locaux 

dangereux (tels que chaufferie, vide ordures, machinerie monte charge, 

...), l'emplacement des moyens de secours et des dispositifs de coupure 

d'urgence des fluides ou sources d'énergie, 

- une plaque ou affiche sur support fixe et inaltérable indiquant 

ce façon toujours apparente, le n° de téléphone (18) d'appel des 

sapeurs-pompiers, ainsi que les consignes générales à observer par les 

occupants en cas d'incendie. 

Afficher dans les locaux où peuvent se trouver occupées ou 

réunies normalement plus de 50 personnes ainsi que dans les locaux (pour 

toute importance) où sont manipulées et mis en oeuvre des matériels 

inflammables du 1er groupe (matières émettant des vapeurs inflammables ou 

susceptibles de brûler sans apport d'oxygène, matières dans un état 

physique de grande division pouvant former avec l'air un mélange 

explosif}), une consigne pour le cas d'incendie qui sera très claire et 

toujours apparente. Elle doit indiquer les moyens de secours, le personnel 

désigné à priori ainsi que le n° de téléphone (18) et l'adresse du centre 

de secours (sapeurs-pompiers) défendant la commune siège. 

ARTICLE 9 — MESURES D'INFORMATION EN CAS D'INCIDENT GRAVE OU D'ACCIDENT 

En cas d'incident grave ou d'accident mettant en jeu l'intégrité 

de l'environnement ou la sécurité des personnes ou des biens, l'exploitant 

en avertira dans les meilleurs délais, par les moyens appropriés (télépho- 

ne, télex ...} l'Inspecteur des installations classées. 
soufre 

 



 



11 fournira à ce dernier, sous quinze jours, un rapport sur les origines 

et causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour les 

pallier et celles prises pour éviter qu'il ne se reproduise. 

ARTICLE 10 — ANNULATION ET DECHEANCE 

La présente autorisation cesse de porter effet si l'établissement 

n'a pas été ouvert dans un délai de trois ans à compter de la notification 

du présent arrêté, ou si son exploitation vient à être interrompue pendant 

deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 11 — PERMIS DE CONSTRUIRE 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire ou 

d'occupation du domaine public. 

ARTICLE 12 - TRANSFERT DES INSTALLATIONS ET CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Tout transfert des installations visées à l'article Mer du 

présent arrêté sur un autre emplacement doit faire l'objet, avant réalisa- 

tion, d'une déclaration au Préfet et, le cas échéant, d'une nouvelle auto- 

risation. 
Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le suc- 

cesseur doit en faire déclaration au Préfet dans le mois de la prise de 

possession. 

ARTICLE 13 - CODE DU TRAVAIL 

L'exploitant doit se conformer par ailleurs aux prescriptions 

édictées au titre III, livre II du Code du Travail et par les textes subsé- 

quents relatifs à l'Hygiène et à la Sécurité du Travail. L'Inspection du 

Travail est chargée de l'application du présent article. 

ARTICLE 14 — DROIT DES TIERS 

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réservés. 

ARTICLE 15 — DELAI ET VOIE DE RECOURS 

La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Adminis- 

tratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploi- 

tant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été 

notifiée. 

solo.  



    

  

“



° — 10 - 

ARTICLE 16 — NOTIFICATION ET PUBLICITE 

° Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. 

Un extrait de cet arrêté, comportant notamment toutes les pres- 

criptions auxquelles est soumise l'exploitation de l'établissement, sera 

affiché de façon visible en permanence dans l'établissement par les soins 

de l'exploitant. 

Une copie du présent arrêté sera déposée en Mairie de la commune sur le 

territoire de laquelle est installé l'établissement, et tenue à la 

disposition du public. Un extrait de cet arrêté, comportant notamment 

toutes les prescriptions auxquelles est soumise l'exploitation de l'éta- 

blissement, sera affiché pendant un mois à la porte de la Mairie par les 

soins du Maire. 

Un avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et 

indiquant où les prescriptions imposées à l'exploitation de l'établissement 

peuvent être consultées sera publié par les soins des services de la Pré- 

fecture, aux frais du pétitionnaire, dans deux journaux locaux ou régionaux 

| 
| 
| 

diffusés sur tout le département. 

ARTICLE 17 — EXECUTION ET AMPLIATION 

_M. le Secrétaire Général de la Préfecture , M. le Maire de 
CLUNY, M. le Directeur Régional de l'Industrie et de ‘la Recherche de 

Bourgogne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera faite à : 

- M. le Maire de CLUNY 
- M, le Directeur Régional de l'Industrie de la Recherche et de l'Environ- 

nement de Bourgogne 15-17, avenue Jean Bertin - 21000 DIJON 
_- M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt à MACON 
- M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales à MACON 
- M. le Directeur Départemental de l'Equipement à MACON 

- M. Le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi à MACON 

- M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours à 

MACON 
- M, le Directeur du Service Interministériel des Affaires Civiles et 

Economiques de Défense et de la Protection Civile à MACON 

- M, l'Ingénieur de l'Industrie et des Mines - Inspecteur des installations 

classées, 206, rue Lavoisier à MACON | ° 

- le pétitionnaire 

MACON, le 31 AOUT 1993 
LE PREFET, 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général de la 

Préfecture de Saône-et-Loire, 

    

    

Pour ampliation, 
Le Chef de Bureau Délég PI. JEAN - CLAUDE BA S TION 

R. VINCENT 
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. PRÉFECTURE DE 

  

” Installations classées 
pour la protection de l'environnement. 

  

INSTALLATIONS SOUMISES A DÉCLARATION 

(Loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 et décret ne 77-1 133 du 21 septembre 1977.) 
  

Extrait de l'arrêté préfectoral du us 22.0UT..1988 

  

  
No 253. - Liquides inflammables (Dépôts de) 

    

Les liquides inflammables, quelle que soit leur nature, sont répartis en quatre catégories conformément aux définitions ci- 
point d'éclair est déterminé suivant les modalités techniques définies par l'AFNOR et conformément aux spécifi- 

après. 

cations administratives éventuellement applicables. 
Chaque catégorie est affectée d’un coefficient qui, appliqué aux quantités indiquées pour le classement de la catégorie de référence (coefficient 1), détermine le seuil de classement de {a catégorie considérée. 

Définitions : 
A. - Liquides particulièrement 

inflammables. 
Sont assimilés aux liquides inflammables de 1re catégorie les alcools de toute nature dont le titre est supérieur à 60 °GL (1). 
C. - Liquides inflammables de la 2e catégorie (coefficient 3) 

est supérieur ou égal 
. à 55 0C et inférieur à 100 °C, sauf les fuels (ou mazout) lourds. Sont assimilés aux liquides inflammables de 2e catégorie les alcools de toute nature dont le titre est supérieur à 40 °GL (1) 

tous liquides dont le point d'éclair 

mais inférieur ou égal à 60 oGL. 

inflammables (coeffi- 
cient 1/20) oxyde. d'éthyle, sulfure de carbone et tous liquides dont le point d'éclair est inférieur à 0 oC et dont la pression de vapeur à 35 oC est supérieure à 0,1 MPa ou 1 013 millibars. 

B. - Liquides inflammables de ja ire catégorie (coefficient 1) tous liquides dont ie point d'éclair est inférieur à 55 °C et qui 
ne répond pas à la définition des liquides particulièrement 

  in 
gaz combustibles, 
plus sensible aux 

D. - Liquides pe 
mazout) lourds tels 
administratives. 

Dépôts aériens de lig 
rence (coefficient 1) 
supérieure à 10 mètres cubes mais 
100 mètres cubes. 

Règles de classement 

représentant une 
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u inflammables (coefficient 15) : fuels (ou 
qu'ils sont définis par les spécifications 

uides inflammables de la catégorie de réfé- 
capacité nominale totale 
inférieure ou égale à 

Si ces liquides sont contenus dans des réservoirs enterrés tels 
qu'ils sont définis 
tités déterminant 1 
de réservoirs enfouis, 
fosse ou assimilés. 

En outre, 
inflammables 

liquides infla 

imposées pour les dé 
vigueur et les dis 
duits considérés. 

Tableau des dépôts soumis à déclaration 

CATÉGORIE LIQUIDE 

QUANTITÉS LIMITES (en m°} 

par l'instruction du 17 avril 1975, les quan- 
e seuil de classement sont doublées s’il s’agit 

quintuplées s'il s'agit de réservoirs en 

les liquides peu inflammables et les liquides 
de 2e catégorie réchauffés dans leur masse à une 

température supérieure à leur point d’éclair sont assimilés à des 
mmables de ire catégorie. 

Nota. - Tout dépôt comprenant des stockages de liquides 
flammables de catégories différentes, et éventuellement des 

est assimilé à un dépôt unique du produit le 
risques d'incendie dès lors que les distances 

entre réservoirs ne remplissent pas toutes les -conditiofis 
pôts distincts par les règlements en 

positions particulières, aux stockages des pro- 

  

Dépôt aérien 
Dépôt enterré 
  

  

  

      

Enfoui En fosse où assimilé 

Limite Limite Limite Limite Limide Limite inférieure supérieure inférieure supérieure inférieure supérieure 

Particulièrement inflammables un + de 0,5 5 + de 1! 10 + de 2,5 25 

ire catégorie (et aicools d'un titre supérieur à 60 °GL) 
ou liquides de 2e catégorie et liquides peu inflam- 
mables réchauffés au-dessus de leur point d'éclair….! + de 10 100 + de 20 200 + de 50 500 

2° catégorie (et alcools d'un titre supérieur à 400GL| 
mais inférieur ou égal à 60 0GL) + de 30 300 + de 60 600 + de. 150 1 500 

Peu inflammables + de 150 1 500 + de 300 3 000 + de 750 7 500           
(1) Titre indiqué par l'alcoomètre de Gay- Lussac étalonné pour donner la concentration en volume d'une solution eau-alcooi à la température de 15°C.  



DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Implantation 

1° Le dépôt sera implanté, réalisé et exploité conformément 
aux prescriptions du présent arrêté. 

Toute transformation dans l’état des lieux et toute modifica- 
tion de l'installation ou de son mode d'utilisation doivent. être 
portées à la connaissance du commissaire de la République avant leur réalisation ; : 

2° Les réservoirs enterrés devront répondre aux conditions fixées par la circulaire du 17 juillet 1973, la circulaire et l’ins- 
truction du 17 avril 1975 relatives aux réservoirs enterrés dans lesquels sont emmagasinés des liquides inflammables : 

30 Si le dépôt est en pléin air ou dans un bâtiment affecté à 
l'usage exclusif du dépôt, son accès sera convenablement 
interdit à toute personne étrangère à son exploitation ; 

40 Si le dépôt est en plein air et s’il se trouve à moins de 
6 mètres de bâtiments occupés ou habités par des tiers, ou d'un 
emplacement renfermant des matières combustibles, il en sera 
séparé par un mur en matériaux incombustibles coupe-feu de degré 2 heures, d'une hauteur minimale de 2 mètres. Si des 
bâtiments voisins touchent le mur, le dépôt sera surmonté d’un 
auvent incombustible et pare-flammes de degré 1 heure, sur 
une largeur de 3 mètres en projection horizontale à partir du 
mur séparatif ; 

So Si le dépôt est dans un bâtiment à usage simple, d’un : seul niveau et de plain-pied, les éléments de construction du 
bâtiment présenteront les Caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu suivantes : 

- paroi coupe-feu de degré 2 heures : 
- Couverture incombustible. 

Le local sera convenablement ventilé et les portes pare- 
flammes de degré une demi-heure s'ouvriront vers l'extérieur ; 

6° Si le dépôt est situé dans un bâtiment à usage multiple, 
éventuellement surmonté d’étages, les éléments de construction : du local du dépôt, qui sera installé en rez-de-chaussée ou en 
sous-sol, présenteront les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu suivantes : 

- paroi coupe-feu de degré 2 heures ; 
- Couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de 

degré 2 heures ; 
- Portes donnant vers l'intérieur coupe-feu de degré une 

demi-heure ; 
- portes donnant vers l’extérieur pare-flammes de degré une 

demi-heure. 

Les portes s'ouvriront vers l'extérieur et devront ‘permettre le 
passage facile des emballages. 

Ce local ne commandera ni un escalier ni un dégagement 
quelconque. ‘ 

Ce local sera largement ventilé, toutes dispositions étant 
prises pour qu'il ne puisse en résulter d'incommodité, de gêne 
ou de danger pour les tiers : 

To Si le dépôt est installé dans un bâtiment à usage multiple, 
habité ou occupé, il ne devra pas être placé directement sous 
un étage habité, sauf s'il s’agit de liquides inflammables de 
2° catégorie au de liquides peu inflammables. 

Cuvettes de rétention 

8° Chaque réservoir ou ensemble de réservoirs ou de réci- 
pients doit être associé à une cuvette de rétention qui devra 
être maintenue propre et son fond désherbé : 

9° Lorsque le dépôt est situé dans une zone de protection 
des eaux définie par arrêté préfectoral en application de la cir- 
culaire du 17 juillet 1973 relative aux réservoirs enterrés dans 
lesquels sont emmagasinés des liquides inflammables, la 
cuvette de rétention devra être étanche, 

Un dispositif de classe MO (incombustible), étanche en posi- 
tion fermée et commandé de l'extérieur de la cuvette de réten- 
tion, devra permettre l'évacuation des eaux. 

Lorsque les’ cuvettes de rétention sont délimitées par des 
murs, ce dispositif devra présenter la même stabilité au feu que 
ces murs : 

10e La capacité de la cuvette de rétention devra être au 
moins égale à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 p. 100 de la capacité du plus grand réservoir ou réci- 
pient ; 

- 50 p. 100 de la capacité globale des réservoirs ou réci- 
pients contenus. 

Toutefois, pour les stockages de fuel-oils lourds, ia capacité 
de la cuvette peut correspondre à la plus grande des deux 
valeurs suivantes : 

- 50 p. 100 de la capacité du plus grand réservoir : 
- 20 p. 100 de la capacité globale des réservoirs contenus ;   

11° Si les parois de la cuvette de rétention sont constituées 
par des murs, ceux-ci devront présenter une stabilité au feu de 

s 
î 

degré 4 heures, résister à la poussée des produits éventuelle- :.: 
ment répandus et ne pas dépasser 3 mètres de hauteur par rap- 
port au niveau du sol extérieur. 

Réservoirs 

12° Les liquides inflammables. seront renfermés dans des 
récipients qui pourront être soit des bidons, soit des fûts, soit 
des réservoirs fixes. s 

Ces récipients seront fermés. Ils devront porter en caractères 
lisibles la dénomination du liquide renfermé. Ils seront incom- 
bustibles, étanches, construits selon les règles de l’art et 
devront présenter une résistance suffisante aux chocs. acci- 
dentels. 

Les liquides inflammables nécessitant un réchauffage seront 
exclusivement stockés dans des réservoirs métalliques. 

Le dépôt ne contiendra des liquides inflammables dans des 
récipients en verre que si ces derniers ont une capacité unitaire 
maximum de 2 litres ou s’ils sont garantis par une enveloppe 
métallique étanche, convenablement ajustée pour les protéger 
efficacement. Les récipients en verre non garantis par une 
enveloppe métallique séront stockés dans des caisses rigides 
comportant des cloisonnements empêchant le heurt de deux 
récipients ; 

13° Les réservoirs fixes métalliques devront être construits en 
acier soudable. Ils peuvent être de différents types, générale- 
ment cylindriques à axe horizontal ou vertical. 

lo S'ils sont à axe horizontal, ils devront être conformes à la 
norme NF M-88 512 et, sauf impossibilité matérielle due au 
site, être construits en atelier : 

2° S'ils sont à axe vertical et construits sur chantier, ils 
devront être calculés en tenant compte des conditions sui- 
vantes : 

a) Leur résistance mécanique devra être suffisante pour sup- 
porter : 

- le remplissage à l'eau et les surpression et dépression 
définies au 14° ; 

- le poids propre du toit : 
— les:effets du vent et la surcharge due à la neige, en confor- 

mité avec les règles NV du ministère de l'équipement ; 
- les mouvements éventuels du sol : 
b) Le taux de travail des enveloppes métalliques, calculé en 

supposant le réservoir rempli d’un liquide de densité égale à 1, 
devra être au plus égat à 50 p. 100 de la résistance à la trac- 
tion. 

Les réservoirs visés aux lo et 20 ci-dessus devront être 
conçus et fabriqués de telle sorte qu’en cas de surpression acci- 
dentelle il ne se produise de déchirure au-dessous du niveau 
normal d'utilisation ; . 

14 Les réservoirs visés au 13° devront subir, sous le 
contrôle d'un service compétent, un essai de résistance et 
d'étanchéité comprenant les opérations suivantes : 

a) Premier essai : 
- remplissage d’eau jusqu’à une hauteur dépassant de 

0,10 mètre la hauteur maximale d'utilisation : 
- obturation des orifices ; 
- application d'une surpression de 5 millibars par ajout de 

la quantité d'eau nécessaire pour obtenir une surpres- 
sion. | 

b) Deuxième essai : 
- mise à l’air libre de l'atmosphère du réservoir ; 
- vidange partielle jusqu'à une hauteur d’environ 1 mètre 

(cette hauteur devant être d'autant plus faible que la 
capacité du réservoir est elle-même faible) ; 

- obturation des orifices ; 
- application d’une dépression de 2,5 millibars par vidange 

de la quantité d'eau nécessaire pour obtenir cette 
dépression. 

Equipements des réservoirs 

159 Les réservoirs devront être maintenus solidement de 
façon qu'ils ne puissent se déplacer sous l'effet du vent, des 
eaux ou des trépidations ; 

16° Le matériel d'équipement des réservoirs devra être conçu 
et monté de telle sorte qu’il ne risque pas d'être soumis à des 
tensions anormales en cas de dilatation, tassement du sol, etc. 

Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d’arrêt iso- 
lant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Les vannes de piètement devront être en acier ou en fonte 
spéciale présentant les mêmes garanties d'absence de fragilité : 

17e Les canalisations devront être métalliques, être installées 
à l’abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques : 

1 
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18° Chaque réservoir devra être équipé d’un dispositif per- . mettant de connaître, à tout moment, le volume du liquide 
contenu. 

. Ce dispositif ne devra pas, par sa construction et son utilisa- tion, produire une déformation ou une perforation de la paroi du réservoir. . : 
. En dehors des opérations de jaugeage, l’orifice permettant un Jaugeage direct devra être fermé Par un tampon hermétique. Le Jaugeage sera interdit pendant l'approvisionnement du réser- voir, 
- Il appartiendra à l'utilisateur, ou au tiers qu'il a délégué à --Ceteffet, de contrôler, avant chaque. remplissage du réservoir, que celui-ci est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans risque de débordement ; 
19° Chaque réservoir fixe devra être équipé d’une ou piu- sieurs canalisations de remplissage dont chaque orifice compor- téra un raccord fixe d'un modèle conforme aux normes spéci- fiques éditées par l'Association Française de Normalisation, Correspondant à l’un de ceux équipant les tuyaux flexibles de raccordement de l'engin de transport. 
En dehors des opérations d'approvisionnement, l'orifice de chacune des canalisations de remplissage devra être fermé par un obturateur étanche, 
Dans la traversée des cours et des sous-sols, les raccords non soudés des canalisations de remplissage ou de vidange des réservoirs devront être placés en des endroits visibles et acces- sibles, ou bien ils devront être protégés par une gaine étanche, de classe MO et résistante à la corrosion, 
Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit POurront n'avoir qu'une seule canalisation de remplissage s’ils sont reliés à la base.et si l'altitude du niveau supérieur de ces réservoirs est la même. 
Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice devront être mentionnées, de façon apparente, la capa- cité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir : 

20° Si plusieurs réservoirs sont reliés à leur partie inférieure, la Canalisation de liaison devra avoir une section au moins égale à la somme de celles des canalisations de remplissage. 
La canalisation de liaison devra comporter des dispositifs de sectionnement permettant l'isolement de chaque réservoir : 
21° Chaqüe réservoir devra être équipé d'un ou plusieurs tubes d’évert fixes, d'une section totale au moins égale à la moitié de la somme des sections des canalisations de remplis- sage ou de: idange et ne comportant ni vanne ni obturateur. 
Ces tubes”devront être fixés à la partie supérieure du réser- voir, au-dessus du niveau maximal du liquide emmagasiné, avoir une direction ascendante et comporter un minimum de 

coudes, 
Ces orifices devront déboucher à l'air libre en un lieu et à une hauteur tels qu'ils soient visibles depuis le point de livraison. Ils devront être protégés de la pluie et ne présenter aucun risque et aucun inconvénient pour le voisinage. 

Installations électriques 

22° Toutes installations électriques autres que celles néces- saires à l'exploitation du dépôt sont interdites. 
Les installations électriques du dépôt devront être réalisées avec du matériel normalisé qui pourra être de type ordinaire, mais installé conformément aux règles de l'art. 
Est notamment interdite l’utilisation de lampes suspendues à 

bout de fil conducteur : 

23° Si des lampes dites « baladeuses » sont utilisées dans le 
dépôt, elles devront être conformes à la norme NF C-61710 ; 

24° Le matériel électrique utilisé à l’intérieur des réservoirs 
et de leurs cuvettes de rétention devra être de sûreté (D) et un 
poste de commande au moins devra être prévu hors de la 
cuvette ; 

25° L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle 
sera périodiquement contrôlée par un technicien compétent. 
Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'ins- 
pecteur des installations classées. 

L'équipement électrique des instailations pouvant présenter 
un risque d'explosion doit être conforme À l'arrêté ministériel 
du 3! mars 1980 portant réglementation des installations élec- 
triques des établissements réglementés au titre de la législation 
sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion (J.O. - N.C. du 30 avril 1980). 

  

(1) Est considéré comme « de sûreté » le matériel électrique d'un type uti- lisable en atmosphère explosive, conformément aux dispositions du décret 
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Installations annexes 

26° Si un réservoir est destiné à alimenter une installation 
(chaufferie, moteur, atelier d'emploi), il devra être placé en 
contrebas des appareils d'utilisation, sauf si l'installation com- 
porte un dispositif de sécurité évitant tout écoulement acci- 
dentel de liquide par siphonnage. 

Une notice détaillée et un certificat d'efficacité de ce dispo- 
sitif, fournis par l'installateur, devront être conservés avec les 
documents relatifs à l'installation et tenus à disposition du ser- 
vice chargé du contrôle des installations classées ; 

270. [1 devra exister un dispositif d'arrêt: d'écoulement vers 
les appareils d'utilisation, monté sur la canalisation d’alimenta- 
tion, placé en dehors des locaux contenant les équipements 
précités, manœuvrable manuellement indépendamment de tout 
autre asservissement. 

Une pancarte très visible devra indiquer le mode d'utilisation 
de ce dispositif en cas d'accident. 

Bruit 
28° L'installation sera construite, équipée et exploitée de 

façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de com- 
promettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une 
gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 ‘août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l’environnement par les ins- 
tallations classées lui sont applicables notamment en ce qui 
concerne les normes d'émission sonore en limite de propriété 
aux différentes périodes de la journée, la méthodoiogie d’éva- 
luation des effets sur l’environnement des bruits émis par une 
ou plusieurs sources appartenant à ces installations et les 
points de contrôle qui permettront la vérification de la confor- 
mité de l'installation. 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de 
chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement devront 
répondre aux règlements en vigueur, en particulier aux exi- gences du décret n° 69-380 du 18 avril 1969 et des teïtes pris 
pour son application. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acous- 
tique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) gênants pour le 
voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

Protection contre l'incendie 

29° Les réservoirs devront être reliés au sol par une prise de 
terre présentant une résistance d'isolement inférieure à 
100 ohms. Par ailleurs, toutes les installations métalliques du 
stockage devront être reliées par une liaison équipotentielle ; 

30° Il est interdit de provoquer ou d'apporter dans le dépôt 
du feu sous une forme quelconque, d'y fumer ou d'y entre- 
poser d’autres matières combustibles. 

Cette interdiction devra être affichée de façon apparente aux 
abords du dépôt ainsi qu’à l'extérieur de la cuvette de réten- 
tion ; 

31° L'emploi d'oxygène ou d'air comprimé pour assurer par 
contact direct la circulation des fuels lourds est interdit ; 

32° On devra disposer pour la protection du dépôt contre 
l'incendie d'au moins : 

- deux extincteurs homologués NF M.LH.-55B si la capa- 
cité du dépôt est inférieure ou égale à 500 mètres 
cubes ; 

- deux extincteurs homologués NF M.LH.-55 B et un extinc- 
teur à poudre sur roue de 50 kilogrammes si la capacité 
du dépôt est supérieure à 500 mètres cubes. 

Ce matériel devra être périodiquement contrôlé et la 
date des contrôles devra être portée sur une étiquette 
fixée à chaque appareil : 

- d'un poste d'eau pouvant assurer un débit de 
IS litres/minute par mètre de circonférence du plus 
gros réservoir du dépôt. 

Ce poste d’eau pourra être remplacé par une réserve 
d'eau suffisante pour assurer ce débit pendant une 
heure trente ; 

- de sable en quantité suffisante, maintenu à l’état meuble et 
sec, et de pelles pour répandre ce sable sur les fuites et 
égouttures éventuelles. 

Le personnel devra être initié à l’utilisation des moyens de 
lutte contre l'incendie et entraîné périodiquement à cette lutte. 

Pollution des eaux 
33° Les aires de remplissage et de soutirage et les salles de 

pompes devront être conçues et aménagées de telle sorte qu'à 
la suite d’un incident les liquides répandus ne puissent se pro-   n° 60-295 du 28 mars 1960 et des textes pris pour son application. pager ou polluer les eaux ;  
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34° Les eaux chargées d’hydrocarbures ne devront, en aucun 
cas, être rejetées sans au moins une décantation et une sépara- 
tion préalables. 

Les eaux résiduaires devront être évacuées conformément 
aux règlements et instructions en vigueur ; 

35° Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse: y 
avoir en cas d’accident, tel que rupture de récipient, déverse- 
ment direct. de matières dangereuses ou insalubres vers les 
égouts ou les milieux naturels (rivières, lacs, etc.). Leur évacua- 
tion éventuelle après accident devra être conforme aux pres- 
criptions de l'instruction du ministre du commerce en date du 
6 juin 1953 (JO. du 20 juin 1953) relative à l’évacuation des : 
eaux résiduaires des. établissements dangereux, insalubres ou 
incommodes. 

Exploitation et entretien du dépôt 

369 L'exploitation et l'entretien du dépôt devront. être 
assurés par un préposé responsable. Une consigne écrite devra 
indiquer les modalités de l'entretien, la conduite à tenir en cas 
d'accident ou d'incident et la façon de prévenir le préposé res- 
ponsable. 

‘ Cette consigne devra être affichée, en permanence et de 
façon apparente, à proximité du dépôt ; 

37° La protection des réservoirs, accessoires et canalisations 
contre la corrosion externe devra être assurée en permanence ; 

38° Les déchets et résidus produits par les installations 
seront stockés dans des conditions ne présentant pas de risques . 
de pollution (prévention des envois, infiltrations dans le sol, 
odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les déchets industriels seront éliminés dans des installations 
réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, 
dans des conditions nécessaires pour assurer la protection de 
l'environnement. L'exploitant sera en mesure d’en justifier l’éli- 
mination sur demande de l'inspection des installations 
classées ;   

390 L'installation utilisée pour la décantation des eaux rési- 
duaires devra être maintenue en bon état de fonctionnement ; 

40 Tous travaux bruyants susceptibles de gêner le voisinage 
pendant la nuit (machinerie, manutention, voiturage, etc.) sont 
interdits entre 20 heures et 7 heures. 

Prescriptions. particulières aux dépôts de liquides 
particulièrement inflammables 

41° Par exception aux dispositions des articles 6° et 7° du 
présent arrêté, les dépôts de liquides particulièrement inflam- 
mables ne peuvent être implantés en cave ou en sous-sol ni en 
dessous d’étages habités ou occupés ; 

420 11 est interdit de chauffer, par quelque moyen que ce 
soit, un local renfermant un dépôt de liquides particulièrement 
inflammables : ; 

43° Le sol du dépôt sera recouvert de claies en bois pour 
éviter, d’une part, le bris des récipients en verre, d'autre part, 
la production d’étincelles en cas de chute de pièces métalliques 
telles que clefs à molette, etc., ou par frottement sur le ciment 
de chaussures ferrées ; 

440 Le dépôt ne pourra être éclairé artificiellement que par 
des lampes extérieures placées sous verre dormant ; toutes les 
canalisations et l'appareillage électrique se trouveront à l'exté- 
rieur, à moins qu'ils ne soient du type antidéflagrant ; des jus- 

tifications que cette installation a été faite et est maintenue 
conforme à ce type pourront être demandées à l'exploitant ; 

45o L'emploi d’un moteur quelconque à l’intérieur du dépôt 
est interdit. 

Prescriptions particulières aux dépôts de liquides inflammables 
de la 1re catégorie (à l'exclusion des alcools) 

46° Par exception aux dispositions de l’article 6° du présent 
arrêté, les dépôts de liquides inflammables de la {re catégorie 
ne peuvent être implantés en cave ou en sous-sol, 

Hygiène et sécurité des travailleurs. 

L'exploitant devra se conformer strictement. aux dispositions 
édictées par le livre II (titre III) (parties législative et réglementaire) 
du code du travail et aux textes pris pour son application dans l'in- 
térêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 
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